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Point 7 de l'ordre du jour provisoire : 
Création d'un signe distinctif pour les biens culturels sous protection renforcée 

et établissement des modalités de son utilisation 
 

Le présent document contient une proposition de signe distinctif pour les biens 
culturels sous protection renforcée et des amendements aux Principes directeurs 
pour l'application du Deuxième Protocole de la Convention de La Haye de 1954 
concernant la création d'un signe distinctif pour de tels biens culturels, ainsi que 
l’établissement de ses modalités d’utilisation, comme recommandé par la décision 
9.COM 4 du Comité lors de sa neuvième réunion (18-19 décembre 2014). 

Projet de décision : paragraphe 4 
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1. Le Comité pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (« le Comité »), lors 
de sa neuvième réunion tenue les 18 et 19 décembre 2014, a examiné le document CLT-
14/9.COM/CONF.203/4/REV2 1  relatif à la création d'un signe distinctif pour les biens 
culturels sous protection renforcée et à l'élaboration de ses modalités d’usage, et a adopté la 
décision 9.COM 4 qui recommande, entre autres, à « la Réunion des Parties d’approuver les 
propositions d’amendement des Principes directeurs pour l’application du Deuxième 
Protocole contenues dans l’annexe II du document CLT-14/9.COM/CONF.203/4/REV2, avec 
les ajustements linguistiques nécessaires apportés par le Secrétariat pour garantir la 
cohérence avec les Principes directeurs actuels ». Le Comité a également recommandé à la 
Réunion des Parties d'examiner la proposition n° 3 de l’annexe I au même document, y 
compris sa charte graphique, ainsi que ses modalités d’usage lors de sa sixième Réunion, 
en vue, le cas échéant, de les approuver et d’amender les Principes directeurs en 
conséquence. 

2. Afin de tenir compte des débats de la neuvième réunion du Comité et d'assurer la cohérence 
avec les Principes directeurs, le Secrétariat a apporté quelques ajustements aux 
propositions de modification des Principes directeurs. Ces ajustements sont surlignés en 
jaune. La version modifiée du projet d'amendements, comme demandé par le Comité, est 
jointe au présent document (Annexe II).   

3. L'article 23.3(b) du Deuxième Protocole stipule qu'il incombe à la Réunion des Parties 
d'approuver les Principes directeurs pour l'application du Deuxième Protocole de la 
Convention de La Haye (« les Principes directeurs ») élaborés par le Comité. Cette 
attribution couvre également l'approbation de tous les amendements ultérieurs des Principes 
directeurs. 

4. Compte tenu de ce qui précède, la Réunion des Parties souhaitera peut-être adopter la 
décision suivante : 
 
PROJET DE DÉCISION 6.SP 2  
La Réunion des Parties, 
1. Ayant examiné le document CLT-15/6.SP/CONF.202/2,  

2. Remercie le Comité pour avoir recommandé un signe distinctif pour les biens culturels 
sous protection renforcée, tel que joint en Annexe I ; 

3. Remercie également le Comité pour les propositions de modification des Principes 
directeurs pour l'application du Deuxième Protocole, telles que jointes en Annexe II ; 

4. Approuve le signe distinctif susmentionné et les amendements aux Principes directeurs 
tels que proposés en Annexe II du présent document. 

                                                 
1   Consulter le document : http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CLT/pdf/9COM-4-
Distinctive-emblem-rev2_fr.pdf  

http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CLT/pdf/9COM-4-Distinctive-emblem-rev2_fr.pdf
http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CLT/pdf/9COM-4-Distinctive-emblem-rev2_fr.pdf
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Annexe I 

Signe distinctif pour les biens culturels sous protection renforcée, y compris sa charte 
graphique 

 

proposition 3   
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Annexe 2 
Projet d’amendements aux Principes directeurs pour l’application du Deuxième Protocole de 1999 

Principes directeurs pour l’application du Deuxième Protocole 

III.E  Usage du signe 
 

 

Amendements proposées 

III.E  Usage du signe Le Signe Distinctif pour les biens      
culturels sous protection renforcée et ses modalités d’usage 

 

94. Les dispositions de la Convention définissent l’utilisation qui doit 
être faite du signe pour marquer les biens placés sous protection 
générale ou sous protection spéciale. Le Deuxième Protocole ne 
contient aucune disposition quant à l’apposition du signe distinctif sur 
un bien culturel placé sous protection renforcée. 

94. Les dispositions de la Convention définissent l’utilisation qui doit 
être faite du signe pour marquer les biens placés sous protection 
générale ou sous protection spéciale. Le Deuxième Protocole ne 
contient aucune disposition quant à l’apposition du signe distinctif sur 
un bien culturel placé sous protection renforcée. Sans préjudice des 
dispositions de la Convention de La Haye de 1954, y compris son 
Règlement d’exécution, relatives au marquage des biens culturels 
sous protection générale et au marquage des biens culturels sous 
protection spéciale, il est créé un signe distinctif (ci-après le 
« Signe Distinctif ») pour le marquage exclusif des biens culturels 
sous protection renforcée. 

95. Etant donné qu’un bien culturel sous protection renforcée est par 
définition un bien culturel, les Parties ont le droit de marquer ce bien 
culturel en accord avec l’article 6 de la Convention. 

95. Etant donné qu’un bien culturel sous protection renforcée est par 
définition un bien culturel, les Parties ont le droit de marquer ce bien 
culturel en accord avec l’article 6 de la Convention. Par « marquage 
des biens culturels sous protection renforcée », il est entendu le 
marquage tel qu’il est défini ratione materiae au paragraphe 103 
des présents Principes directeurs.  

96. Les Parties devraient s’attacher à sensibiliser et à faire respecter 
davantage le signe distinctif aux niveaux national et international. 

96. Les Parties devraient s’attacher à sensibiliser et à faire respecter 
davantage le signe distinctif aux niveaux national et international. Les 
considérations inhérentes à la visibilité du Signe Distinctif guident 
les Parties dans leur choix des modalités d’apposition du Signe 
Distinctif. 

 
Modalités d’usage du Signe Distinctif 

97. Le Signe Distinctif devrait être utilisé conformément aux 
modalités d’usage énoncées ci-après. Aux termes des présents 



CLT-15/6.SP/CONF.202/2 – Annexe II –page 5 
 

Principes directeurs, l’expression « modalités d’usage du Signe 
Distinctif » couvre les principes fondamentaux relatifs au Signe 
Distinctif, les modalités de son utilisation, ainsi que les mesures 
de protection contre son utilisation abusive. 

Principes fondamentaux relatifs au Signe Distinctif 

98. Le Signe Distinctif vise à assurer la reconnaissance et 
l’identification des biens culturels sous protection renforcée, 
notamment au cours de la conduite des hostilités, afin d’assurer 
l’effectivité des dispositions du Deuxième Protocole et, plus 
particulièrement, de contribuer à l’effectivité de son article 12 
relatif à l’ « immunité des biens culturels sous protection 
renforcée ». Le Signe Distinctif vise également à assurer la 
sécurité juridique au regard de la responsabilité pénale des 
belligérants, afin d’assurer une application raisonnable de l’article 
15 (1) du Deuxième Protocole. Au sens des présents Principes 
directeurs, par « application raisonnable », il est entendu une 
transposition, en tant qu’infractions pénales dans le droit pénal 
interne des Parties, les violations graves du Deuxième Protocole 
conformément à l’article 15 (2) du Deuxième Protocole. 

99. Le marquage des biens culturels sous protection renforcée est 
déclaratoire de la protection renforcée dont bénéficie un bien 
culturel en vertu d’une décision du Comité. Le marquage du bien 
culturel, bien qu’il contribue à assurer l’effectivité de la protection 
renforcée, n’a aucun effet constitutif. 

100. Du fait de son utilisation à des fins protectrices, et afin 
d’assurer sa visibilité, le Signe Distinctif – sans préjudice de 
l’utilisation d’autres emblèmes pertinents, notamment l’emblème 
du patrimoine mondial, pour marquer le bien culturel – devrait être 
apposé seul, sans être accompagné d’autres logo et/ou 
emblème(s), en prenant en considération le champ de vision d’un 
combattant lorsque ce dernier, au cours des hostilités, dirige une 
attaque – qu’il s’agisse d’une attaque lancée depuis la terre, la mer 
ou les airs. 
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101. L’utilisation du Signe Distinctif doit s’inscrire dans le respect 
des règles du droit international humanitaire pertinentes et des 
modalités d’utilisation ratione materiae et ratione temporis 
énoncées dans les présents Principes directeurs. Toute utilisation 
du Signe Distinctif qui ne s’inscrirait dans le respect des règles 
prescrites devrait être considérée comme étant abusive. 

102. Lorsque le Comité octroie la protection renforcée à un bien 
culturel aux termes de la procédure ordinaire, il encourage la 
Partie ayant juridiction ou contrôle sur ledit bien culturel à 
procéder à son marquage en utilisant le Signe Distinctif pour les 
biens culturels sous protection renforcée. Lorsqu’il est demandé 
au Comité d’octroyer la protection renforcée aux termes de la 
procédure d’urgence, il demande à la Partie ayant la juridiction ou 
le contrôle sur le bien culturel de procéder au marquage dudit 
bien. 

Modalités d’utilisation du Signe Distinctif 

Utilisation ratione materiae 

103. Le Signe Distinctif devrait être utilisé uniquement pour le 
marquage des biens culturels sous protection renforcée. Ce 
dernier ne peut être utilisé à d’autres fins – e.g. commerciales, 
non-commerciales ou autres – que celles dont il est fait état dans 
les présents Principes directeurs. 

104. L’utilisation du Signe Distinctif pour les biens culturels sous 
protection renforcée ne préjuge en rien des dispositions de la 
Convention de La Haye de 1954 et de son Règlement d’exécution 
relatives à l’application du régime de « transport sous protection 
spéciale ». 

Utilisation ratione temporis 

105. Dès le temps de paix, les Parties ayant juridiction ou contrôle 
sur un bien culturel sous protection renforcée peuvent préparer le 
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marquage desdits biens en utilisant le Signe Distinctif. 

106. En temps de conflit armé – à savoir dès le déclenchement des 
hostilités ayant entraîné la survenance du conflit armé jusqu’à la 
fin du conflit armé, y compris l’occupation – les Parties au conflit 
sont encouragées à marquer les biens culturels sous protection 
renforcée en utilisant le Signe Distinctif. 

107. Sans préjudice de l’article 17 alinéa (2) de la Convention de La 
Haye de 1954, en cas de suspension ou d’annulation de la 
protection renforcée par le Comité, les Parties ayant la juridiction 
ou le contrôle sur les biens culturels concernés par ladite 
suspension ou annulation devraient enlever le Signe Distinctif qui 
aurait été utilisé pour le marquage de ces derniers. 

Modalités d’apposition du Signe Distinctif 

108. Le Signe Distinctif devrait en placé, en prenant en 
considération que le degré de sa visibilité est laissé à 
l’appréciation des autorités compétentes des Parties. 

109. Les biens culturels sous protection renforcée étant avant tout 
constitutifs d’un patrimoine revêtant la plus grande importance 
pour l’humanité, le Signe Distinctif devrait être apposé sur le bien 
culturel en harmonie avec ce dernier. 

110. Dans la mesure de la capacité des Parties, l’évolution des 
moyens technologiques oriente les modalités d’apposition – en 
temps de paix et en temps de conflit armé – du Signe Distinctif sur 
les biens culturels, y compris les biens meubles, sous protection 
renforcée. 

Protection du Signe Distinctif contre l’utilisation abusive 

111. L’utilisation du Signe Distinctif qui ne s’inscrit pas dans le 
respect des principes prescrits tels qu’ils ont été définis dans les 
présents Principes directeurs devrait être évitée. 
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112. Les Parties sont encouragées à diffuser, tant auprès de leur 
population civile qu’auprès des autorités militaires, le Signe 
Distinctif ainsi que ses modalités d’usage. 

113. Les Parties sont encouragées à adopter une législation sur la 
protection du Signe Distinctif et de ses modalités d’usage et/ou 
adopter d’autres mesures, comme il convient, pour la protection 
du Signe Distinctif et de ses modalités d’usage. 
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Tableau 2 : Exemples de mesures d’assistance international pouvant être prises par le Comité 
 

Objet  
de l'assistance 
internationale 

 Ressources Mesures techniques Mesures juridiques 

Mesures  
préparatoires  
 

-  Engagement du 
Fonds 

-  Formation de personnel et de spécialistes à tous les niveaux 
dans le domaine de la protection des biens culturels sous 
protection renforcée ; 

-  Mise à disposition d'experts et de personnel qualifié pour 
s'assurer que le travail de protection préparatoire est 
correctement fait ; 

- Avis d'experts sur les mesures préparatoires à prendre en 
temps de paix (réalisation et mise à jour à intervalles 
réguliers d'inventaires, d'enquêtes, de cartes, de 
publications, de sites Web, etc.) concernant les biens 
culturels meubles et immeubles, la création de services 
administratifs compétents en matière de protection des 
biens culturels et l'aménagement de refuges pour les biens 
culturels meubles ; 

-  Avis d'experts concernant la signalisation des biens 
culturels sous protection renforcée au moyen du signe 
distinctif conformément à l'article 6 de la Convention;  

-  Envoi de missions techniques chargées d'entreprendre des 
projets  opérationnels. 

-  Avis d'experts sur l'élaboration et 
l'actualisation de la législation nationale 
des Parties donnant effet à différents 
aspects du Deuxième Protocole, tels que 
les mesures administratives, techniques 
ou pénales. 

 

Mesures 
d'urgence 
 

-  Engagement du 
Fonds 

-  Mesures organisationnelles ad hoc en vue de la réalisation 
de plans d'urgence, d'inventaires, d'enquêtes, de cartes, de 
publications, de sites Web, etc… 

- Établissement et mise en œuvre d'infrastructures ad hoc ; 
et, 

-  Aménagement de refuges pour les biens culturels meubles 
sous protection renforcée aux fins de leur protection 
temporaire. 

Aide à l'élaboration et à l'application de lois 
dans le cadre d'une procédure d'urgence 
selon qu'il convient 

Mesures de 
rétablissement 
 

-  Engagement du 
Fonds 

-  Envoi d'experts et de personnel qualifié pour aider assister à 
la préservation et à la conservation des biens culturels 
endommagés.  

-  Fourniture de matériel approprié et/ou d'une assistance 
administrative en vue de faciliter le retour de biens culturels 
déplacés, conformément à l'article 5 du Deuxième 
Protocole. 
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 Tableau 3 : Exemples de mesures du concours technique pouvant être prises par l’UNESCO 
 

Formes du 
concours technique 

accordé par 
l'UNESCO 

 
Ressources Mesures techniques Mesures juridiques 

Avis d'experts  
 

- Ressources de 
l'UNESCO -  Avis d'experts sur les mesures préparatoires à prendre en 

temps de paix à la lumière de l'expérience d'autres Parties, 
de Hautes Parties contractantes qui ne sont pas parties au 
Deuxième Protocole, d'autres États membres de l'UNESCO 
et d'organisations gouvernementales internationales et 
nationales ayant des objectifs proches de ceux de la 
Convention et de ses deux Protocoles. 

En particulier, la fourniture de tels avis est axée sur 
(i) l'établissement et la mise à jour à intervalles réguliers 
d'inventaires des biens culturels meubles et immeubles, (ii) 
la création des services administratifs compétents en 
matière de protection des biens culturels, et (iii) 
l'aménagement de refuges pour les biens culturels meubles.   

-  Avis d'experts concernant la signalisation des biens 
culturels sous protection renforcée au moyen du signe 
distinctif prévu par la Convention (comme recommandé à la 
section III.E, relative à l'Usage du signe, des Principes 
directeurs). 

-  Avis d'experts sur la diffusion des dispositions du Deuxième 
Protocole auprès du grand public et des groupes cibles 
(c.à.d. l'armée et les organismes chargés de faire appliquer 
la loi). 

-  Avis d'experts sur l'élaboration et 
l'actualisation de la législation nationale 
des Parties donnant effet à différents 
aspects du Deuxième Protocole, tels que 
les mesures administratives, techniques 
ou pénales.  

Activités 
opérationnelles  
 

-  Ressources de 
l'UNESCO -  Diffusion d'études et de rapports divers sur différents 

aspects de la mise en œuvre du Deuxième Protocole. 

-  Envoi de missions techniques chargées d'entreprendre des 
projets opérationnels. 

 

 
 


